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En effet, alors que des infor-
mations faisaient état de la levée
du dispositif mis en place depuis
mardi, des informations
recueillies sur place ainsi que la
présence des deux campements
militaires du côté du village
d’Azaknoun plaident le contraire.
D’ailleurs, des citoyens rencon-
trés dans le village de Chréa par-
lent d’un nouveau déploiement
de l’armée depuis le nord, du
côté de la commune d’Ouled
Rached avec plus de 300 mili-
taires qui ont été appelés ce
samedi matin pour assurer la
relève aux militaires déjà en
place depuis mardi. D’ailleurs, ce
sont ces relèves qui ont été aper-
çues depuis la RN5 qui ont fait
croire à beaucoup d’observa-
teurs à la levée de camp du dis-
positif mis en place pour cette
opération. Une opération dont
nos sources rappellent qu’elle

est toujours en cours, les mili-
taires en place qui ont bouclé le
périmètre avec plus de 3 500 sol-
dats, supervisés sur les lieux par
un général, se poursuit jusqu’à
l’élimination de tout le groupe
évalué selon toujours nos
sources à 21-22 terroristes. 

Cela étant, et toujours selon
nos sources, l’opération qui
s’était soldée comme chacun le
sait par l’élimination de 14 terro-
ristes et la récupération de 13
armes dont 10 kalachnikovs et
trois Seminov, ainsi que la récu-
pération d’une quantité importan-
te de munitions, avait coûté la vie
selon nos sources à 7 soldats de
l’ANP dont un officier et la bles-
sure d’une dizaine d’autres. 

Hier, alors que le périmètre
bouclé par les militaires, était plu-
tôt calme, par rapport aux der-
niers jours où les coups de feu et
les bombardements étaient lar-

gement audibles à des kilo-
mètres à la ronde, des sources
proches des services de sécurité
parlent d’un périmètre très réduit
dans lequel le reste du groupe
terroriste serait cerné et qui se
trouverait dans la localité
d’Ighzer Oumenchar. Selon nos
sources, plus l’étau se resserrait

sur ce groupe, plus les possibili-
tés de reddition des terroristes
seraient grandes. D’ailleurs,
selon nos sources, un terroriste
se serait déjà rendu hier matin
aux forces de l’ANP. 

Rappelons que parmi les 14
terroristes éliminés mercredi et
vendredi derniers, deux d’entre

eux sont originaires de la wilaya
de Bouira, A. Djamel alias
Chouaib et A.Issam alias Al
Moundhir ; signe que le groupe
terroriste appartenant au groupe
Jund Al Khilafah qui a fait allé-
geance à Daesh, et qui s’était
enfui comme nous l’avons
annoncé hier, depuis la région de
Skikda, avait bénéficié d’une
complicité et d’un appui au
niveau local de la part des terro-
ristes qui subsistent encore du
fameux groupe Jund Al Khilafah
qui avait été décimé par les
forces de l’ANP en mai 2015 à
Boukram avec l’élimination de 25
terroristes de Jund Al Khilafah,
puis en mai 2016 avec l'élimina-
tion de 15 terroristes à Errich
près de Bouira. 

Cela étant et en attendant le
communiqué officiel du MDN,
l’opération se poursuit toujours
mais, d’après nos sources, la fin
de cette opération est une ques-
tion d’heures puisque le reste du
groupe évalué entre 7 à 8 élé-
ments, n’a d’autre choix que de
se rendre avec armes et
bagages ou périr. 

H. M.

BOUIRA

L’armée continue la traque des terroristes
L’opération militaire en cours depuis mardi dernier

dans le massif forestier de Tamellahth, situé entre les
communes d’El Adjiba, Ouled Rached et Ahnif, se pour-
suit toujours, a-t-on constaté hier sur place, du côté du
village Azaknoun relevant de la commune d’El Adjiba, à 26
kilomètres au sud-est de Bouira. 

Abla Cherif - Alger (Le Soir) - Me Salah
Dabouze, avocat de Fekhar, est entouré
de deux autres confrères également en
charge du dossier des détenus de
Ghardaïa. Mes Rahim Noureddine et
Mellah Abdelhak. Une sociologue bien
connue, Mme Oussedik Fatma est présente
à cette conférence. Son but, puiser des
informations autour d’un drame qui fait
cas d’étude aujourd’hui. Autour d’elle se
pressent des militants des Droits de
l’Homme du M’zab eux aussi poursuivis
pour leurs activités. «Il y a tellement de
choses à dire» lâche Me Dabouze. Les
avocats se concertent puis assènent une
phrase qui sonne comme une sentence.
«Fekhar risque désormais la mort. Il a fait
son testament. L’opinion doit en être infor-
mée. Le ministre de la Justice est face à
une responsabilité énorme». 

Fekhar Kamel Eddine est cet activiste
des Droits de l’Homme arrêté il y a deux
années à Ghardaïa suite aux sanglants
évènements qui ont secoué cette région. Il
cumule des chefs d’accusations plus
graves les uns que les autres : «Incitation
à la haine et à la violence», «incitation à la
rébellion»… Mais il est surtout accusé
d’avoir œuvré à la tête d’un mouvement
séparatiste prônant l’autonomie du M’zab.
Un mouvement qui, aux yeux des respon-
sables algériens, se trouve à l’origine des
troubles qui ont  propulsé toute la vallée
dans une zone de turbulences ayant
entraîné des confrontations effarantes
entre communautés, des morts, des bles-
sés par dizaines, une paralysie totale des
activités les plus élémentaires dont l’en-
seignement…  Fekhar  est arrêté le 9

juillet 2015 alors qu’il se trouvait chez lui
en compagnie d’un groupe d’amis. 

Comme le veut la tradition mozabite,
les sages de cette zone s’invitent à tour de
rôle pour effectuer en groupe les prières
du Ramadhan (tarawih). C’est sans doute
l’occasion aussi de débattre des graves
faits survenus deux jours plus tôt, le 7
juillet à Guerrara. Une agression perpé-
trée par des inconnus dans deux quartiers
mozabites a fait alors 23 morts.  Selon Me

Dabouze, Fekhar avait adressé  quelques
temps auparavant un courrier aux
Nations-Unies pour les informer que des
évènements incontrôlables pouvaient sur-
venir à Ghardaïa et ses environs et que
ses appels aux institutions algériennes
n’avaient pas été pris en considération.
«Ses courriers aux instances internatio-
nales lui valent également l’acharnement
des autorités», poursuit la même source.
L’arrestation se déroule «alors que Fekhar
et ses invités en sont à la cinquième
rakaâ. Il est arrêté avec 27 personnes.
Parmi elles, de vieilles personnes et des
handicapés qui n’ont jamais fait de poli-
tique. Elles ignorent tout de ce qui se
passe. Leur tort est d’avoir accepté l’invi-
tation de Fekhar». 

Les avocats insistent : «On dit qu’ils ont
été arrêtés en flagrant délit, est-ce que le
fait de se trouver en posture de prière est
un délit ? De quoi se sont-ils rendus cou-
pables à ce moment ? Il y a encore plus
grave. Deux autres vagues d’arrestations
se sont produites à cette époque à
quelques jours d’intervalle. En tout, 44
personnes ont été arrêtées pour la même
accusation (flagrant délit) et se trouvent

emprisonnées depuis». Me Rahim
Noureddine hoche la tête : «Leur statut est
confus, ils sont accusés, mais ne sont
entendus qu’en qualité de témoins. Les
questions qui leur sont posées sont tou-
jours les mêmes : connais-tu Fekhar ?
Pourquoi étais-tu avec lui ce jour-là ? Que
t’a-t-il dit ? Pourquoi les maintenir en pri-
son puisqu’ils ne sont que témoins ?»  Me

Rahim insiste : «Je suis bouleversé
lorsque je vois que des handicapés sont
parmi eux.» En tout, 140 personnes ont
été arrêtées et éparpillées dans cinq pri-
sons différentes : Ouargla, Ghardaïa,
Menéa, Guerrara et Berriane. Accroupis
au fond de leurs geôles, plusieurs d’entre
eux ont entamé des grèves de la faim
avant de mettre fin à leurs actions sur
insistance des avocats. Fekhar, lui, refuse
d’obtempérer. «Il a seulement accepté de
se mettre sous perfusion, déclare Me

Dabouze. Il en est à son 45e jour de grève
de la faim. 

Des médecins l’entourent, mais il refu-
se d’arrêter. J’ai de la peine car le corps
médical avec lequel je me suis entretenu
m’a révélé qu’après 40 jours passés sans
se nourrir, le corps humain a peu de
chances de se relancer. Les statistiques
démontrent que 45% des personnes qui
ont dépassé ce seuil décèdent. Nous
sommes dans le cas présent. Fekhar m’a
fait son testament. L’opinion doit savoir
que mon client n’a jamais prôné l’autono-
mie du M’zab. Il a évoqué un droit de
regard centralisé sur une région indisso-
ciable du reste de l’Algérie et de son dra-
peau. Fekhar est accusé à tort, la centaine
d’autres prisonniers sont détenus injuste-
ment uniquement parce qu’ils ont un jour
ou l’autre rencontré mon client». Les avo-
cats rappellent que toutes les procédures
judiciaires introduites pour réclamer justi-
ce et battre en brèche les procédés illé-
gaux utilisés depuis l’arrestation des
concernés ont été rejetées. Ils évoquent
aussi et surtout cette peur «cette terreur
qui plane depuis sur toute une région où

tous les pouvoirs ont été transférés et
conférés aux autorités militaires et poli-
cières». En ironisant, Mes Dabouze et
Rahim Abdelhak rappellent qu’ils sont
tous deux soumis à des contrôles judi-
ciaires et poursuivis pour avoir osé faire
tant de bruit autour de l’affaire de
Ghardaïa. «Les autorités cherchent des
réponses à ce qui se passe là-bas, pour-
tant, ils les ont fournies eux-mêmes.
Ouyahia et Sellal ont accusé la main
étrangère, Saâdani a accusé des respon-
sables, alors pourquoi faire porter le cha-
peau à d’autres personnes. Nous avons
remis tous les enregistrements des décla-
rations de ces politiques, mais on s’est
moqué de nous» poursuit Me Dabouz. Il y
a quelques jours, le dossier de Fekhar a
été transféré vers la chambre d’accusa-
tion criminelle. «Ce qui fait de lui une per-
sonne déjà condamnée d’avance quelle
que soit l’issue du dossier». Un dossier
dont la gravité a fait récemment réagir les
Nations-Unies apprend-on au cours de
cette conférence. 

Un courrier sollicitant une prise en
charge juste du prisonnier et réclamant
des éclairages sur les raisons de son
incarcération ont été transmis au pouvoir.
«Nous, nous disons que Fekhar a été
condamné pour avoir osé s’être exprimé
librement, d’avoir critiqué ouvertement la
gestion de sa région sur les réseaux
sociaux. C’est un délit d’opinion, un délit
d’expression et que l’on nous prouve le
contraire. Mettez en place une commis-
sion indépendante, nous le condamne-
rons si les faits confirment ce que l’on dit.
Mais pour l’heure, un autre homme qui a
osé livrer son opinion s’apprête à mourir
en prison». Dans la vallée du M’zab, 140
femmes, épouses, filles et mères de déte-
nus jeûnent quotidiennement depuis quin-
ze jours pour accompagner les prison-
niers. Chaque jour, elles se réunissent
pour prier en groupe comme le veut la tra-
dition de la région…

A. C. 

AFFAIRE DES DÉTENUS DE GHARDAÏA

Les avocats de Fekhar montent au créneau

Le massif forestier ou ̀l'opeŕation est en cours.
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Derrière les murailles de cinq prisons algériennes, un drame se dérou-

le. 140 détenus arrêtés en 2015 lors des évènements de Ghardaïa se
débattent pour faire entendre leur voix, leurs vérités  en recourant à des
méthodes ultimes pouvant les conduire à une mort certaine. Le plus
connu d’entre eux, Fekhar Kamel Eddine, a déjà transmis son testament
à son avocat. Me Dabouze accompagné de deux autres avocats en ont
fait l’annonce hier lors d’une conférence de presse destinée à «secouer
les consciences».


